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Histoire  événement ie l l e  
 
  

 

Les grands procès qui ont marqué l’histoire de l’homosexualité au XIXe 
siècle (suite des BMQ-F  de mars et d’avril 2014) 
 

III – L’affaire du sergent Bertrand 
 

L’extraordinaire affaire du sergent Bertrand a épouvanté la France, d’août 1848, date de la 
publicité donnée par les journalistes aux profanations de sépultures 
et de mutilations de cadavres dans la région parisienne, jusqu’à son 
dénouement, le 10 juillet 1849. Les journaux ont alimenté l’imagi-
nation populaire par la narration des actes répugnants accomplis 
dans les cimetières par un supposé « vampire ». Après quoi 
l’affaire a fourni aux médecins et aux aliénistes matière à réflexion 
et à disputes sur le thème de la responsabilité pénale des monoma-
niaques ainsi que sur celui de la classification des perversions de 
l’instinct sexuel. C’est à ce dernier titre que l’affaire du soldat 
Bertrand concerne l’histoire de l’homosexualité. 

On a tant écrit sur cette affaire qu’il serait de peu d’intérêt d’y 
ajouter un commentaire conventionnel, c’est-à-dire sans éclairages 
nouveaux ni données inédites. 

Or, le fait que l’un des aliénistes qui s’est exprimé de la ma-
nière la plus réfléchie et la plus pondérée sur le sujet, le Dr Claude-
François Michéa, ait non seulement été soupçonné de pédérastie 
(son nom ayant été trouvé dans deux registres des pédérastes de la 
Préfecture de police de Paris), mais qu’il ait été condamné pour 
outrage public à la pudeur en 18781 oblige à réviser l’analyse de son article sur Les déviations 
maladives de l’appétit vénérien. Il apparaît clairement aujourd’hui que Michéa a mis à profit l’affaire 
du sergent Bertrand pour exprimer ses idées progressistes sur la pédérastie2, un sujet sur lequel il a fait 
preuve d’une étonnante érudition. En tant que médecin, il voulait tirer ce sujet hors des flammes de 
l’enfer, hors des fumées moyenâgeuses et cléricales du péché, pour le livrer aux savants et aux 
humanistes. Bien avant Karl Heinrich Ulrichs, Michéa a plaidé en faveur des pédérastes en examinant 
leur condition d’un point de vue scientifique. On le sait, Ulrichs avança l’hypothèse qu’au cours des 
premières semaines de gestation, une âme de femme s’introduisait par erreur dans un embryon mâle 
(et symétriquement, une âme d’homme dans un embryon femelle). Rappelons que H.K. Ulrichs était 
juriste de formation ; son hypothèse relève davantage de la fiction poétique que de la science. Michéa, 
lui, était médecin. L’observation – alors récente – de l’indétermination sexuelle primitive de 
l’embryon, de la persistance des structures utérines chez le mâle (l’uterus masculinus s’atrophie 
progressivement sous l’action de la testostérone pour donner les utricules prostatiques auxquelles on a 
aussi conservé l’appellation d’utérus mâle) lui a fait avancer, avant Ulrichs, et sur ces bases 
scientifiques3, la même thèse pour expliquer l’homosexualité, de discordance apparue au cours du 
développement embryonnaire entre instinct sexuel et sexe corporel, une thèse qu’on résume 
aujourd’hui par la notion de bisexualité originelle. Mais je ne m’étendrai pas davantage sur ce sujet, 
ayant le projet de publier un essai entièrement consacré au Dr Claude-François Michéa.  

Je me propose de donner ici, en premier lieu, un résumé de l’affaire du sergent Bertrand par elle-
même, avec un point de vue personnel, et de dire quelques mots de la contribution des médecins qui se 
sont exprimés à ce sujet en 1849. 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 À Dijon, ville où il s’était retiré, cf. Le Registre infamant, Quintes-feuilles, 2012, pp. 348-349. 
2 Il évite soigneusement le terme, pour employer celui très peu usité à l’époque, et donc moins chargé d’a priori 
péjoratifs, de philopédie. 
3 Michéa s’appuie sur les observations du professeur d’anatomie et de physiologie berlinois Ernst Heinrich 
Weber (1795-1878) détaillées dans le livre : Zusätze zur Lehre vom Baue und den Verrichtungen der 
Geschlechtorgane. Leipzig, 1846.  
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L’alerte et la cristallisation autour d’un personnage effrayant qualifié de « vampire » se fit à la fin 
du mois d’août 1848, par la découverte, dans le cimetière d’Ivry, d’un cadavre sorti de sa sépulture  et 
mutilé : le corps dénudé d’une fillette enterrée la veille était éventré, les intestins sortis par une 

déchirure qui remontait jusqu’à l’estomac. Le maire de la ville et 
le procureur de la République alertés, entendirent le médecin d’Ivry 
qui avait connaissance de faits similaires accomplis au cimetière 
Montparnasse sur des cadavres en état de putréfaction avancée. 
L’enquête de police rapidement menée aboutit à l’arrestation et à 
l’interrogation de suspects qui furent tous innocentés, ce qui con-
tribua à la montée d’une tension autour des profanations révol-
tantes qui se produisaient presque chaque nuit. 

Le « vampire » avait visité plusieurs cimetières, mais c’est au 
cimetière Montparnasse que les autorités concentrèrent leurs 
efforts. Ils installèrent une machine infernale, bourrée de mitraille, 
près du mur d’enceinte, dans une zone où des traces indiquaient le 
passage du « vampire ». Un fil de fer relié à la machine devait 
déclencher une déflagration au moindre accrochage. Ce fut ce qui 
arriva dans la nuit du 15 au 16 mars 1849.  

Mais le « vampire », blessé, avait pu s’enfuir.  
Or, un sergent du 74e régiment de ligne s’était présenté à l’hôpital militaire du Val de grâce, porteur 

de 28 traces d’impacts de projectiles dont 5, qui avaient traversé ses vêtements et pénétré sa chair, 
menaçaient sa vie. Paris connaissait alors une période insurrectionnelle, de sorte que les explications 
du sergent de 25 ans, qui se nommait François Bertrand et qui prétendait avoir été blessé par un 
groupe de manifestants armés, parurent crédibles. Mais les langues qui, ça et là, parlaient des malheurs 
de ce sergent, permirent à un fossoyeur de faire le lien à son propos, entre les blessures subies et la 
machine infernale du cimetière Montparnasse. 

Le sergent Bertrand fut d’abord soigné par un chirurgien très expérimenté qui le sauva, puis il fut 
remis entre les mains d’un médecin militaire corse, le Dr Jacob Marchal, dit Marchal de Calvi. 
Comme tous les aliénistes de son temps, le Dr Marchal de Calvi était un humaniste de grande culture. 
Tous ses contemporains ont vanté ses talents d’orateur. Doué d’un remarquable charisme, il réussit à 
persuader le sergent Bertrand de lui faire les confidences nécessaires à sa défense, confidences qui en 
outre – affirmait-il de manière convaincante – devaient permettre à la médecine mentale de faire de 
grandes avancées. 

Le coupable des violations de sépultures étant un 
militaire, il fut traduit devant un conseil de guerre, composé, 
comme ce fut toujours le cas, de sept membres (six officiers 
et un sous-officier), et présidé par un colonel. Le public 
étant admis, une foule de curieux et de médecins se bouscula 
pour suivre le déroulement du procès et observer à quoi 
ressemblait le « vampire ». La physionomie du sergent 
Bertrand, jeune homme blond, aux yeux d’un bleu clair, 
porteur d’une petite moustache taillée avec soin, était 
empreinte de douceur. Il était d’une intelligence très 
supérieure à la moyenne : il avait fait des études et se 
destinait au séminaire. Le jeune sergent impressionna le 
public par le calme et la lucidité avec lesquels il répondit 
aux questions du conseil sur des faits monstrueux qu’il reconnaissait sans chercher le moins du monde 
à les nier, des premiers remontant à février 1847 (à Bléré) jusqu’aux derniers commis en mars 1849. 
Un exemple : à la question du colonel « Lorsque vous ouvriez les cadavres, ne plongiez-vous pas les 
mains dans l’intérieur ? » Bertrand répondit, impassible : « Oui, colonel, j’y mettais les mains pour en 
arracher les entrailles, et souvent j’allais jusqu’aux régions supérieures d’où j’arrachais le foie. » On 
imagine la réaction du public devant de tels propos tenus avec un grand sang froid. 

C’est précisément cette sorte de candeur, et donc cette apparente franchise à reconnaître des faits 
épouvantables, qui a poussé tous les observateurs, puis les exégètes ultérieurs de l’affaire, à imaginer 
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le sergent Bertrand absolument sincère dans ses déclarations4, dont certaines, les plus pénibles, furent 
faites à demi-mots par l’entremise de son médecin, le Dr Marchal de Calvi. C’est oublier que François 
Bertrand, devant un conseil de guerre, aidé par son médecin éclairé, usa de toute son intelligence pour 
s’épargner une sanction redoutée. Je n’hésite pas à dire, pour ma part, qu’il a menti sciemment et avec 
beaucoup de finesse à ses juges. Si ses mensonge ont surtout été passifs, par omission, ceux-ci n’en 
restent pas moins qualifiables de mensonges : plusieurs de ses affirmations travestissaient la réalité de 
manière à orienter l’opinion et les sentiments des juges. C’est sans doute ce qui explique le léger 
sourire que tous les observateurs ont vu naître sur le visage de François Bertrand à l’énoncé du verdict. 
Bertrand, jugé responsable de ses actes, fut reconnu coupable de violation de sépulture, et condamné à 
un an de détention. Le commissaire du gouvernement, le capitaine d’Heunezel, avait rejeté l’hypothèse 
de l’irresponsabilité, tandis que les deux avocats de Bertrand avaient plaidé pour l’acquittement, en 
raison de la monomanie admise par le Dr Marchal.  

 

Je soupçonne qu’il a manqué à beaucoup de commentateurs de l’affaire du soldat Bertrand (au 
nombre desquels je crois qu’il faut inclure Michel Foucault) d’avoir pris connaissance de l’intégralité 
de la confession écrite de François Bertrand demandée par le docteur Marchal de Calvi.  

Cette confession écrite, restée en possession du Dr Marchal, a fait partie des papiers cédés par la 
famille, à la mort de ce médecin, en 1873, à l’un de ses plus fameux collègues : le Dr Ambroise 
Tardieu. Or, celui-ci a presque intégralement publié la confession de Bertrand dans son Étude médico-
légale sur les attentats aux mœurs. La genèse de la nécrophilie du sergent y apparaît clairement, alors 
qu’elle ne fut pas même évoquée lors de la déposition très édulcorée du Dr Marchal de Calvi devant le 
tribunal  militaire. 

Tout se passe comme si le Dr Marchal et le sergent Bertrand avaient voulu mettre en avant la 
« monomanie destructive », moins de nature à ébranler un militaire, que la « monomanie érotique », 
laquelle semblait d’ailleurs gêner davantage le médecin lui-même que son patient. Soulignons surtout 
que les actes de carnage destructeurs commis par le sergent Bertrand sur des cadavres, actes 
invraisemblables qui soulèvent le cœur, étaient beaucoup plus facilement imputables à la folie que ses 
actes sexuels : en matière de comportement érotique, les lignes de démarcations entre normal et 
pathologique sont moins nettes, plus discutables, comme le démontre amplement le changement 
d’attitude des psychiatres et de la société en général, en l’espace d’un siècle et demi, vis-à-vis de 
l’homosexualité. 

Le Dr Marchal n’a pas cherché à nier la « monomanie érotique » de son patient, mais il s’est 
exprimé en termes voilés à ce sujet devant le conseil de guerre, et a même commis un petit mensonge 
en soulignant l’apparition tardive de cette monomanie. 

Voici en effet comment débutent les confessions de François Bertrand lues par le Dr Marchal de 
Calvi devant le conseil de guerre, passage que tous les journaux ont reproduits et qu’un jeune et 
crédule aliéniste, le Dr Lunier a lui-même répété dans son article d’expertise psychiatrique 
(postérieure au jugement) sur le sergent Bertrand : 

 

« Dès l’âge de 7 à 8 ans, on remarqua en moi une espèce de folie, mais elle ne me portait à aucun 
excès. Je me contentais d’aller me promener dans les endroits les plus sombres d’un bois où je restais 
quelquefois des journées entières dans la plus profonde tristesse. 

Ce n’est que le 23 ou le 25 février 1847 qu’une espèce de fureur 
s’est emparée de moi et m’a porté à accomplir les faits pour lesquels 
je suis en état d’arrestation. » 

 

Et voici comment, en vérité, débutent les confessions écrites du 
sergent Bertrand : 

 

« J’ai commencé à me masturber dès l’âge le plus tendre, sans 
savoir ce que je faisais ; je ne me cachais de personne. Ce n’est qu’à 
l’âge de 8 ou 9 ans que j’ai commencé à penser aux femmes ; mais 
cette passion ne devint réellement forte qu’à l’âge de 13 ou 14 ans. 
Alors, je ne connus plus de bornes, je me masturbai jusqu’à 7 ou 8 

fois par jour, la vue seule d’un vêtement de femme m’excitait. En me masturbant je me transportais en 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
4 « La franchise de ses aveux sur tous ses actes donne du crédit à ses paroles » écrivit par exemple Henri de 
Castelnau dans l’article référencé plus bas. 
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imagination dans une chambre où des femmes se trouvaient à ma disposition ; là, après avoir assouvi 
ma passion sur elles et m’être amusé à les tourmenter de toutes les manières, je me les figurais mortes 
et j’exerçais sur leurs cadavres toutes sortes de profanations. D’autres fois le désir me venait aussi de 
mutiler des cadavres d’hommes, mais très rarement : j’éprouvais de la répugnance. » 

 

On voit que François Bertrand et son médecin ont fait plus qu’édulcorer la vérité devant le conseil 
de guerre : ils se sont livrés à un incontestable mensonge par omission. Le mensonge de Bertrand 
devant ses juges est évident ne serait-ce que dans cette simple réponse à la question du président du 
conseil de guerre :  

 

« À la suite de quelles sensations vous livriez-vous à ces sortes d’excès ? 
— Je ne sais pas. Je ne puis dire ce qui se passait en moi. » 
Bertrand récidiva lors d’une autre question en ajoutant :  
« Je ne puis encore aujourd’hui me rendre compte des sensations que j’éprouvais en éparpillant les 

lambeaux de ces cadavres. » 
 

Or, la confession écrite du soldat consiste, bien au contraire, en une analyse fouillée de ce qu’il 
ressentait, par exemple, dans ses premières mutilations effectuées sur des cadavres d’animaux, chats, 
chiens, chevaux : 

 

« Je leur fendais le ventre et après en avoir arraché les entrailles, je me masturbais en les 
contemplant, après quoi je me retirais honteux de mon action et me promettant bien de ne plus 
recommencer ; mais, la passion était la plus forte que ma volonté. J’éprouvais dans ces circonstances 
un plaisir extrême, une jouissance que je ne puis définir, et pour la faire durer plus longtemps, je me 
masturbais lentement afin de retarder autant que possible la sortie du sperme. » 

 

Évidemment, il ne fut pas question de tout cela devant le conseil de guerre : le Dr Marchal de Calvi 
s’est contenté de la déclaration suivante qui protégeait le patient par euphémisation d’une réalité 
difficile à avouer, déclaration qui même s’enfonçait dans la tromperie (soulignée ici par moi-même en 
italiques) : 

« Cette note, messieurs, est incomplète, il est de l’intérêt de l’accusé qu’aucun détail ne soit 
dissimulé, quelque horrible que puisse être ce détail. Bertrand le sentit, et ne pouvant se décider à 
parler lui-même, il m’a prié de compléter ses aveux à cette audience. 

À tant d’horreur s’ajoute un excès d’horreur. 
La monomanie destructive s’est compliquée d’une autre, comme cela arrive fréquemment, à 

laquelle la science donne un nom spécial. Cette monomanie s’est produite, mais il est essentiel de faire 
remarquer que c’est assez longtemps après les premières mutilations, à titre d’aggravation de cet 
horrible état mental. 

Je crois pouvoir me dispenser d’entrer dans des détails minutieux sur les faits nouveaux dont il 
s’agit. »  

 

La seule façon de ne pas tenir les déclarations du Dr Marchal de Calvi pour mensongères est de 
supposer qu’il adhérait aux curieuses conceptions de François Bertrand : celui-ci ne considérait pas les 
masturbations auxquelles il se livrait devant les entrailles des cadavres déchirés comme des actes 
sexuels. À son jugement, seul le coït avec un cadavre – coït qu’il n’effectua pas toujours – était un acte 
sexuel. C’est en ce sens qu’il a pu dire que sa « monomanie destructive » a 
toujours précédé sa « monomanie érotique », et que le besoin de « violer » 
avant de mutiler ne s’est produit pour la première fois qu’à Douai. 
Bertrand, malignement, mettait au défi quiconque de savoir mieux que lui 
ce qui se passait en lui-même. En vérité, le sergent nécrophile ne semblait 
pas conscient de l’incongruité qu’il y avait à parler de la pudeur d’une 
morte, lorsqu’il précisait avoir quelquefois abandonné un cadavre 
déchiqueté « sans attenter à sa pudeur ». 

Il serait péremptoire et injuste de dire que le Dr Marchal de Calvi, en 
estimant que Bertrand était sans doute guéri, a menti. Mais on peut dire 
qu’il s’est avancé de manière hasardeuse et imprudente sur un terrain 
problématique, ce que nous savons aujourd’hui : le Sergent Bertrand 
purgea sa peine, et l’écrivain Michel Dansel a retrouvé sa trace ultérieure 
dans la région du Havre, où François Bertrand s’est marié et a eu des en-
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fants ; Dansel a donné des arguments plausibles pour attribuer de nouvelles profanations de sépultures, 
avec de semblables mutilations de cadavres survenues dans la région du Havre en 1864 (à Sainte-
Adresse) et en 1867 (à Graville), au fameux sergent Bertrand5. 

 

On a vu quelles émotions les actes du sergent Bertrand ont provoquées dans le public en général. 
Quant au milieu médical, ce fut le rejet, par le tribunal militaire, de la thèse de la monomanie qui 
provoqua son indignation. Un tel mépris de l’apport des aliénistes aux décisions de justice menaçait à 
leurs yeux le prestige de la science et l’équilibre social. Voici dans l’ordre chronologique, les réactions 
publiées dans la presse médicale pour la seule année 1849 : 

 

 Henri de Castelnau - Pathologie mentale et médecine légale. Exemple remarquable de monomanie 
destructive et érotique ayant pour objet la profanation de cadavres humains.  La Lancette française, 
Gazette des hôpitaux civils et militaires. 14 juillet 1849. 
 Claude-François Michéa – Des déviations maladives de l’appétit vénérien. L’Union médicale, 17 
juillet 1849. 
 Alexandre Brierre de Boismont – [Feuilleton] Remarques médico-légales sur la perversion de 
l’instinct génésique. Gazette médicale de Paris 21 juillet 1849. 
 F.J. (Félix Jacquot) – [Feuilleton] Des aberrations de l’appétit génésique. Lettre au rédacteur de la 
Gazette. Gazette médicale de Paris. 28 juillet 1849. 
 Ludger Lunier – Examen médico-légal d’un cas de monomanie instinctive. Affaire du sergent 
Bertrand. Ann méd psychol 1849 p. 153. 
 

Tous ces articles ont été examinés par Michel Dansel dans le livre qu’il a consacré au sergent 
Bertrand. Michel Dansel aurait certainement trouvé piquant d’apprendre que deux des cinq médecins 
cités ici ont été à leur tour condamnés par la justice à la fin de leur vie, ce qu’il ignorait au moment de 
la publication de son étude (1991) : Michéa à deux ans de prison pour outrage public à la pudeur ; 
Henri de Castelnau à 8 ans de prison pour sa participation à une escroquerie aux assurances qui devait 
lui permettre de financer une clinique où il comptait soigner des phtisiques. 

De ces cinq médecins, Henri de Castelnau – le premier à 
s’indigner de l’inhumanité d’une justice qui ignore l’irres-
ponsabilité des aliénés – est celui qui intrigue le plus, car aucune 
notice biographique (hormis celle – très lacunaire – du CTHS6,), 
ne lui a été consacrée, alors que sa participation à la vie 
scientifique7 et à la vie politique8 de son pays est loin d’avoir été 
négligeable. Je n’ai pas la place ici de détailler cette vie très 
romanesque (ce que je ferai un peu dans l’ouvrage sur Michéa). 
Disons seulement que son existence fut bouleversée par une 

tentative de suicide qu’il commit par désespoir amoureux (pendant son internat, il s’était épris – dit-on 
– d’une religieuse), en se tirant une balle dans la bouche. À une époque où la chirurgie réparatrice et 
esthétique n’existait pas, il afficha pour le restant de sa vie un visage hideux : son nez avait été presque 
entièrement détruit9 et sa lèvre supérieure profondément fendue. C’est ce qui explique sans doute qu’il 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
5 Michel Dansel – Le Sergent Bertrand. Portrait d’un nécrophile heureux. Albin Michel, 1991. 
6 http://cths.fr/an/prosopo.php?id=105469 
7 Il fut secrétaire de la Société anatomique de Paris, rédacteur en chef de deux importants journaux médicaux, et 
contribua à fonder, avec Paul Broca notamment, la Société d’Anthropologie de Paris ; il eut raison contre 
Auzias-Turenne en dénonçant la syphilisation comme une pratique inutile et dangereuse. Opposé, sur des motifs 
fondés, aux premières expérimentations de vaccination antirabique sur des chiens, Castelnau attaqua Louis 
Pasteur qui avait donné, au lieu des règles hygiéniques habituelles, des recommandations inutilement 
minutieuses à l’équipe française envoyée en Égypte étudier le choléra, recommandations qui firent que, de toutes 
les missions internationales, seule l’équipe pastorienne dut déplorer un mort, celle du jeune et brillant physicien 
Louis Thuillier (décédé du choléra à Alexandrie le 19 septembre 1883, à l’âge de 27 ans).  
8 Socialiste révolutionnaire, il soigna gratuitement les pauvres, et lutta activement par la plume et des discours, 
aux côtés d’autres communards, ses compagnons de lutte, comme Louise Michel, Félix Pyat, Jules Vallès, 
Benoît Malon, Édouard Vaillant, Henri Rochefort, etc. 
9 Ses ennemis, par un horrible calembour, lui avaient donné le sobriquet de néanmoins. 
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ne soutint pas sa thèse devant un jury et qu’il se contenta de la publier10. L’absence de diplôme officiel 
ne l’empêcha pas d’exercer la médecine, avec pour spécialités les « maladies syphilitiques et la 
médecine mentale ». 

Réglons en peu de mots le compte de la contribution de Ludger Lunier. Il est surprenant de 
constater que quelques commentateurs ont adhéré à la conclusion de ce jeune médecin, à savoir que la 
« monomanie destructive » l’emportait chez Bertrand sur la « monomanie érotique » : leur adhésion 
est motivée par le seul argument que, contrairement à Michéa, à Castelnau et à Brierre de Boismont, 
Lunier avait lui-même examiné le sergent Bertrand. C’est oublier que l’entrevue entre Lunier et le 
sergent eut lieu après le jugement rendu par le conseil de guerre, jugement dont on a vu que Bertrand 
semblait pleinement satisfait. François Bertrand n’allait certainement pas tenir des propos de nature à 
remettre en question un verdict acceptable, verdict qui, en l’occurrence, ne compromettait pas son 
avenir dans l’armée. Encore une fois, la confession écrite rédigée par Bertrand ne fut connue que 
tardivement, après le décès du Dr Marchal de Calvi (1873), grâce à sa publication par Ambroise 
Tardieu. Elle contredit nettement les conclusions de l’ingénu Ludger Lunier. Ce jeune médecin, qui 
doit une partie de sa carrière à son oncle, le brillant Dr Jules Baillarger (1809-1890) était encore peu 
expérimenté  lorsqu’il publia son « expertise » sur le sergent Bertrand : il n’avait que 27 ans et venait 
de passer sa thèse de médecine. Cette « expertise » reprend d’ailleurs bien inutilement une bonne 
partie du compte rendu de l’audience que tous les journaux avaient déjà publié avant lui. Son seul 
apport sérieux se résume à ceci : contrairement à ce qui avait été dit, Bertrand avoua s’être toujours 
destiné non à une carrière ecclésiastique, mais à une carrière militaire. Sa condamnation à un an de 
prison ne contrariait pas la suite de cette carrière martiale, ce qu’eût fait un internement pour raisons 
psychiatriques. 

Je réserve l’analyse de la contribution des deux médecins Brierre de Boismont et Michéa au livre 
que je consacrerai à ce dernier. Alexandre Brierre de Boismont avait précédé Michéa comme médecin 
de l’établissement d’aliénés de Mme Marcel Sainte-Colombe, au n° 6 de la rue Picpus, et comme lui, 
avait travaillé sous la direction du Dr Vallerand de la Fosse. (Celui-ci, dont le nom figure deux fois 
dans les registres des pédérastes de la Préfecture de police11, devint le mentor et l’ami de Michéa.) 
Brierre de Boismont et Michéa avaient des conceptions opposées quant aux conséquences d’une 
monomanie sur l’activité mentale d’un sujet, mais tous deux étaient fermement convaincus de 
l’irresponsabilité du Sergent Bertrand. 

Quand au Dr Félix Jacquot12, qui fut, comme Marchal de Calvi, médecin militaire et qui, à ce titre, 
ne pouvait que s’intéresser au cas du sergent Bertrand, il montre, par sa contribution, combien vive fut 
la tendance des médecins à vouloir généraliser, à partir de ce cas très particulier de nécrophilie et de 
nécrosadisme, à  toutes les « déviations de l’appétit vénérien », dont la pédérastie, et cela à des fins de 
classification. Ayant officié en Algérie, Jacquot ajouta quelques observations puisées dans ce pays 
(dont l’une au moins, franchement cocasse, démontre l’humour pince-sans-rire de l’auteur) et finit son 
article par ces considérations : 

« Plutarque dit que la pédérastie fut la conséquence de 
gymnases, où les formes des hommes se montraient à nu. Nous 
avons nous-même attribué ce même vice, chez les Mahométans, à 
ce que le sens génésique ne trouvant pas de stimulant dans la vue 
des femmes qui ne paraissent en public que sous l’aspect de 
masses informes ensevelies sous des draperies, est réveillé par la 
contemplation de jeunes enfants à la peau douce et rosées. Chez 
les militaires, le célibat, l’abstinence faute de moyens pécuniaires, 
le logement en commun, amènent les mêmes résultats. Dans 
certains bataillons d’Afrique, chez les disciplinaires surtout, ces passions dégoûtantes sont dévelop-
pées sur une large échelle, et rappellent les guerriers de Sparte et surtout le bataillon sacré de Thèbes. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
10 Recherches sur l’inoculation appliquée à l’étude de la syphilis. 1841. La thèse est dédiée à Orfila, « au 
professeur distingué dont le brillant enseignement et les importants travaux sont une garantie assurée contre ses 
détracteurs. » 
11 Le Registre infamant, Quintes-feuilles, 2012, pp. 430-431. 
12 Une notice biographique lui a été consacrée par les Drs P. Huard, P. Lefebvre, et J.-L. Plessis  - François-Félix 
Jacquot (1819-1857). Communication à la société française d’Histoire de la Médecine. 
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Dans un corps de troupe algérien, certains individus étaient journellement désignés par leurs 
camarades sous le nom de mademoiselle Victorine, Augustine, etc., etc. Une répression sévère a mis 
fin à ces scandales. » 

Pour finir cette rubrique sur une note positive, je citerai la réflexion que le directeur de la rédaction 
de la Gazette médicale de Paris a cru bon d’ajouter pour exprimer très courtoisement des réserves sur 
la contribution du Dr Jacquot : 

« Dans cette lettre, fort intéressante à plus d’un titre, notre spirituel confrère n’a peut-être pas établi 
une différence assez tranchée entre la dépravation des mœurs et la dépravation des instincts. Cette 
confusion aurait plus d’un inconvénient : il faut que les médecins surtout, qui tiennent la clef du 
progrès, n’ouvrent pas la porte aux abus. »  
 

NB : Une information erronée, qui se répète et se multiplie en écho sur la Toile, prétend que le sergent Bertrand 
se serait suicidé en 1850. Afin de tordre définitivement le cou à cette légende, je juxtapose ci-dessous le fac-
similé de son acte de naissance et celui de son acte de décès.                                                                      J.-C. F. 

 

 
Fac-similé de l’acte de naissance de François Bertrand le 29 octobre 1823 à Voisey (Haute-Marne) 

 

 
Fac-similé de l’acte de décès de François Bertrand le 25 février 1878 au Havre. 

 

  ❀  ❀  ❀  ❀  ❀  
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Témoignage  
 

 L’opinion de Léon Daudet sur Gabriel de Yturri 
 

Ayant eu l’occasion de parler (dans les BMQ-F de février et mars) du comte Robert de 
Montesquiou, j’ai été amené à m’interroger sur les relations de cet écrivain avec l’Argentin Gabriel de 
Yturri (1860-1905) qui fut son secrétaire à partir de 1885. Ce dernier personnage est resté quelque peu 
énigmatique, malgré l’étude que lui a consacrée en 1991 un compatriote, l’historien Paez de la Torre 
(El Argentino De Oro. Una vida de Gabriel Iturri). Pour donner un peu de couleurs au secrétaire effacé 
du comte de Montesquiou, je citerai volontiers le jugement flatteur que Léon Daudet a porté sur lui. 

Fils d’Alphonse Daudet et de Julia Allard, dont le salon parisien était des mieux fréquentés, Léon 
Daudet avait pu se vanter à juste titre d’avoir connu presque tous les écrivains français de son temps. 
Écrivain lui-même, son jugement sur ses collègues est précieux, car Léon s’efforçait d’être honnête. 
Un exemple : son antisémitisme virulent (dont il ne se départit que vers la fin de sa vie), ne l’empêcha 
nullement d’être parmi les premiers à vanter les mérites de Marcel Proust, ni de dire son admiration 
sincère pour l’immense culture littéraire de Marcel Schwob, qui fut son ami. Daudet avait aussi de 
remarquables talents d’imitateurs (on riait de ses caricatures du zézaiement d’Émile Zola ou de la voix 
nasillarde d’Abel Hermant), un talent qui repose toujours sur un sens aigu de l’observation. Même si 
son opinion sur les littérateurs de son temps n’est pas à prendre sans réserves, la connaître est très 
intéressant pour se forger la nôtre. Voici ce qu’il pensait de Gabriel de Yturri ainsi que du maître d’icelui : 

 

« Il était le secrétaire de Robert de Montesquiou, dont j’ai parlé précédem-
ment sans admiration, mais avec sincérité. Or, Gabriel de Yturri était à mon 
avis fort supérieur, pour l’intelligence et la sensibilité à son supercoquentieux 
patron et, jusqu’à une circonstance dont je parlerai, je n’avais jamais pu 
démêler si l’adoration frénétique et tapageuse qu’il lui témoignait en toutes 
circonstances était réelle ou feinte. « Le connté a dit... Écoutez la parole 
merrveillouse qui vient dé tomber des lèvres du connté... admirrable, positi-
vement étrange et admirrable... » Oui, mais derrière ces pétarades, qui 
faisaient la joie des assistants, guettait un œil clair, observateur et froid. Ce 
singulier garçon est demeuré pour moi une énigme vivante. Comme il avait 
tout de suite démêlé que je me fichais profondément du « pavillon des 
muses », de la baignoire de la Montespan, des pendules de Boule et des 
mobiliers de Riesener, en même temps que des hortensias bleus, verts ou 
noirs, et que la poésie du maître de céans ne m’amusait guère, il ouvrait le 
compartiment moral et me racontait rapidement, à la dérobée, comme un 
gosse chapardeur qui mange un fruit, de savoureuses histoires sur les invités 
et les belles dames. Ce Tallemant des Réaux à l’accent espagnol avait le don 
de saisir les mouvements des âmes sous le masque mondain et de typifier la 
sottise ambiante. Il y avait en lui l’étoffe d’un puissant satirique. Son œil 
passait de la douceur mélancolique à la colère avec une promptitude 
ensoleillée et, s’il était perplexe devant un beau cas, il tripotait d’une main 

nerveuse un grain de beauté velu qu’il avait au visage. D’où venait-il, qui était-il, je l’ignore. Il 
semblait détaché de tout, bien qu’attaché en apparence à mille futilités. Il avait le cœur chaud, le geste 
frénétique, le sens du lyrisme et il voyait presque tout en noir, tel qu’une flamme promenée sur le 
néant. 

Un soir, tandis que Robert de Montesquiou, esbroufeur et tapageur comme un vieux perroquet, 
emmenait Forain, Caran et Georges Hugo admirer je ne sais quelle pièce de sa collection, je ne sais où 
– il inaugurait un nouveau logis – je me trouvai seul en voiture avec Yturri. Il m’expliqua son 
caractère en termes à la fois vagues et émus. Il avait eu une jeunesse difficile, douloureuse, il se savait 
très malade, bien qu’il eût l’apparence de la santé, et il n’avait rencontré qu’un seul être qui fût bon et 
accueillant pour lui : Robert de Montesquiou. Cela débité nerveusement, d’un ton sincère qui me 
frappa et avec la volonté évidente de dissiper mes préventions contre celui dont il me faisait l’éloge. 
Dans la vie parisienne, de tels traits d’amitié sont rares13. » 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
13 Léon Daudet – L’Entre-deux guerres. 1915, pp. 91-93.  [NB : Les deux guerres évoquées par le titre sont la 
guerre de 1870 et la Première Guerre mondiale.]  
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  ❀  ❀  ❀  ❀  ❀   
Actual i t és  

 
 

      De notre  correspondant à Ber l in 
 L’affaire Edathy ou les enseignements  

d’un « scandale pédérastique » en Allemagne 
 

L’affaire Sebastian Edathy, qui défraie la chronique en Allemagne, est un prolongement de 
l’opération Spade menée en 2010-2013 par la police canadienne. L’auteur de cette rubrique, qui 
condamne fermement toute pédopornographie, se contente de résumer les faits, sans prendre parti ni 
souligner les multiples contradictions qu’ils recèlent. Au lecteur de se faire sa propre opinion et de 
tirer de cette affaire les conclusions qu’il estimera légitimes. 
 

Azov Films 
 

2005 : à Toronto, Brian Way, né en 1968, crée un site internet sous le nom de azovfilms.com, où il 
commercialise des films dits naturistes mettant en scène des garçons adolescents et tournés en Crimée 
par un certain Igor Ruzanov. Les clients de la société Azov Films règlent par carte bancaire, avant de 
télécharger les films ou de se les faire envoyer à leur domicile. La police canadienne, informée, ne 
trouve rien à redire.  
 

2010 : la police canadienne lance une enquête sur la société Azov Films et le site internet éponyme.  
Après avoir visionné ces films, les enquêteurs arrivent désormais à la conclusion qu’il s’agit en partie 
de matériel tombant sous le coup des lois, même si les garçons ne sont pas impliqués dans des 
activités sexuelles.  
 

Mai 2011 : les policiers canadiens procèdent à l’arrestation de Brian Way (il est toujours en attente de 
jugement en avril 2014), saisissent son fichier, interpellent ses clients canadiens et communiquent à la 
police des pays d’origine des autres clients d’Azov films les adresses postales et/ou internet ainsi que 
les coordonnées bancaires de ces derniers14. 
 

2010-2013 : sur la base des listes transmises par la police canadienne, des hommes sont surveillés,  
interpellés, interrogés, leur domicile perquisitionné, leurs ordinateurs sondés, notamment aux Etats-
Unis, mais aussi en Espagne, en Australie, en Suède et dans d’autres pays. L’argument est simple : 
quand bien même les films achetés chez azovfilms.com ne tombent pas sous le coup de la loi, montrer 
un intérêt pour ce genre de films dénote des tendances « pédophiles » qui autorisent des enquêtes 
complémentaires et des perquisitions (d’où le nom donné à l’opération, Spade, pelle ou bêche en 
français, car il faut creuser toujours plus profond). Aux États-Unis, le collaborateur d’un sénateur, mis 
en cause, met fin à ses jours. 
 

14 novembre 2013 : l’opération Spade est rendue publique par la police canadienne. Selon sa porte-
parole, elle aurait permis l’arrestation de 348 suspects (dont certains ont d’ores et déjà été condamnés 
dans ce cadre, par exemple un pédiatre réputé de Boston, jeté en prison pour la commande de quelques 
films naturistes), la saisie de 9 000 vidéos et 350 000 photographies (sans qu’il soit précisé s’il s’agit 
de vidéos naturistes ou de vidéos tombant sous le coup de la loi) et la mise au jour de trois réseaux de 
tournage, en Allemagne, en Roumanie et en Ukraine (plus exactement en Crimée)15. Elle aurait surtout 
permis de placer « sous protection » 386 enfants, sans qu’aucune information n’ait été donnée depuis 
sur leur âge, leur situation – s’agit-il des garçons des films Azov ou d’autres enfants ? – les pays où 
ils vivent)16. 
 

La porte-parole fait état de films mettant essentiellement en scène des garçons de 5 à 12 ans et évoque 
des « images montrant des actes horribles contre de jeunes enfants, parmi les pires que nous ayons 
jamais vues »17. Il n’est pas précisé s’il s’agit là de la production d’Azov films, d’autres films vendus 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
14 Y compris les autorités de police françaises. 
15 En réalité ces trois réseaux n’en font qu’un, car il s’agit de Markus Roth, un Allemand ayant filmé des 
adolescents en Roumanie pour le compte d'Azov. De l’art de multiplier les « prédateurs » et les réseaux. 
16 Il n’est pas exclu que certains de ces enfants « protégés » soient ceux des hommes interpellés, comme en 
Australie, sans qu’aucune relation coupable ait pu être établie. 
17 « images detailing horrific acts against young children, some of the worst that they have ever viewed ». 
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par Brian Way ou de matériel pédopornographique ayant une autre origine, trouvé chez certaines des 
personnes interpellées.  
 

19 février 2014 : le magazine allemand Stern publie une enquête sur les films Azov. « On voit toujours 
des garçons qui ne portent que des sous-vêtements ou des maillots de bain ou qui, la plupart du temps, 
sont nus. Ils luttent entre eux ou chahutent, se baignent, prennent leur douche, se déshabillent dans 
des vestiaires ou se délassent dans un sauna. Parfois ils sont habillés, parfois ils sont allongés 
ensemble sur un matelas ou s’enduisent réciproquement d’huiles ». Aucune mention n’est faite d’une 
activité sexuelle. Stern ne précise pas l’âge des garçons, mais d’autres informations disponibles sur 
l’internet montrent cependant que les films Azov mettent en scène des garçons dont l’âge s’échelonne 
entre 11 et 16 ans environ. 
 
 

L’affaire Sebastian Edathy 
 

Octobre 2011 : dans le cadre de l’opération Spade, le BKA (Bundeskriminalamt), l’équivalent de notre 
direction centrale de la police judiciaire, reçoit les données d’environ 800 ressortissants allemands 
clients d’Azov. Dans les mois qui suivent, des perquisitions ont lieu. 443 de ces cas sont traités en 
2012. Le critère pour distinguer ce qui est considéré comme légal de ce qu’il ne l’est pas est la plus ou 
moins grande insistance de la caméra sur les parties génitales.  
 

15 octobre 2013 : le BKA transmet aux services régionaux de police judiciaire une liste 
complémentaire de 80 clients Azov issus de la liste Spade, qui avaient été considérés dans un premier 
temps comme ayant acheté du matériel qui n’est pas illégal (matériel « strafrechtlich irrelevant » selon 
le BKA). Un fonctionnaire en poste à la police judiciaire de Nienburg (Basse-Saxe) s’aperçoit qu’y 
figure le député social-démocrate au Bundestag Sebastian Edathy, élu de la circonscription. Celui-ci a 
acquis auprès d’Azov, en neuf commandes s’échelonnant du 21 octobre 2005 au 18 juin 2010, un total 
de 31 films et séries de photographies montrant des garçons dans des poses diverses, mais sans aucune 
implication sexuelle.  
 

Octobre 2013 : le ministre fédéral de l’intérieur, Hans-Peter Friedrich, est informé des soupçons 
pesant sur Sebastian Edathy. Il informe le chef du SPD, Sigmar Gabriel. A la tête du SPD, il est décidé 
de garder l’affaire confidentielle. 
 

14 novembre 2013 : la police canadienne rend publique l’opération Spade. 
 

27 novembre 2013 : Edathy demande à un avocat de s’informer si, à la suite des révélations de la 
police canadienne, une enquête est en cours contre lui. 
 

Décembre 2013 : Sebastian Edathy, qui était pressenti pour un poste important au ministère de 
l’intérieur, ne fait pas partie de l’équipe du nouveau gouvernement de Grande coalition.  
 

28 janvier 2014 : une enquête préliminaire est demandée par le parquet de Hanovre contre Edathy. 
 

6 février 2014 : le président du Bundestag est informé de cette enquête.  
 

8 février 2014 : Edathy renonce « pour raisons de santé » à son mandat de député.  
 

10 février 2014 : les bureaux et le logement de Sebastian Edathy sont perquisitionnés. Le procureur 
justifie cette action : « l’expérience montre que des détenteurs de tels films sont susceptibles de détenir 
aussi des films pénalement répréhensibles ». Le résultat est maigre : deux ordinateurs et des disques 
durs détériorés. 
 

Un journal local, Die Harke, révèle pour la première fois l’affaire. Edathy se défend sur sa page 
Facebook d’avoir été en possession de matériel ou d’écrits pédopornographiques.  
 

12 février 2014 : Edathy déclare s’être fait voler son ordinateur portable de service. 
 

13 février 2014 : le chef du groupe parlementaire social-démocrate reconnaît que la direction du parti 
était informée dès octobre 2013 des soupçons pesant sur le député de Nienburg. 
 

14 février : l’ancien ministre de l’intérieur, Hans-Peter Friedrich, devenu entre-temps ministre de 
l’agriculture dans la nouvelle coalition, est contraint de démissionner. Il lui est reproché son inaction 
contre Edathy.  
 

15 février : le chef de la CSU (les chrétiens sociaux bavarois) laisse entendre que les chefs du SPD 
auraient informé Sebastian Edathy de l’enquête en cours sur son compte. Ce dernier déclare cependant 
n’avoir bénéficié d’aucune fuite et n’avoir réagi qu’à l’annonce de l’action policière menée contre 
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Azov films au Canada. Il réaffirme que ce qu’il a acheté ne présente aucun caractère illégal.  
 

17 février : le ministre de l’intérieur du Land de Basse-Saxe estime qu’Edathy était informé de 
l’enquête préliminaire en cours sur son compte, insinuant qu’il a pu détruire des éléments à charge 
contre lui. 
 

18 février : l’association allemande de protection de l’enfance demande que soit désormais pénalisée 
toute possession d’images ou de films représentants des mineurs nus, que ceux-ci soient ou non 
impliqués dans des activités sexuelles. Le ministre de la Justice, Heiko Maas (SPD), se dit favorable à 
un tel durcissement de la loi. 
 

19 février : le président du Bundestag autorise la justice à examiner les dossiers, l’ordinateur et les 
autres moyens médias appartenant au Bundestag et utilisés par Edathy. 
 

Selon un sondage Emnid, 15 % seulement des Allemands pensent qu’Edathy est victime d’une erreur 
et 91 % réclament un durcissement de la législation contre la pédopornographie. 
 

23 février 2014 : un reportage de Spiegel TV  (« Les victimes de l’industrie pédophile »), réalisé dans 
le contexte de l’affaire Edathy, affirme que le peintre allemand Otto Lohmüller, connu sous le nom de 
Otolo, a rencontré Igor Ruzanov en 2001. Il suggère que les œuvres de Lohmüller seraient 
d’inspiration « pédophile », en s’interrogeant sur les circonstances de leur réalisation. 
 

24 février 2014 : Edathy aurait quitté l’Allemagne. Il déclare avoir reçu de multiples menaces de mort. 
Il conteste la procédure menée contre lui et porte plainte contre le parquet de Hanovre, pour avoir 
notamment rendu publiques des informations sur sa vie privée. 
 

Le SPD entame la procédure d’exclusion de Sebastian Edathy. 
 

26 février 2014 : le parquet de Berlin lance une enquête contre l’ancien ministre Hans-Peter Friedrich, 
à qui il est reproché d’avoir informé les responsables du SPD des soupçons pesant sur Edathy.  
 

1er mars 2014 : l’hebdomadaire Der Spiegel révèle qu’un haut-fonctionnaire du BKA, également client 
d’Azov films, a fait l’objet d’une procédure disciplinaire en 2012 et a été mis à la retraite de façon 
anticipée. Il a été convaincu de s’être procuré des photographies d’adolescents nus, mais, 
contrairement à Edathy, le matériel commandé serait illégal.  
 

La député verte Katrin Göring-Eckardt, bientôt suivie par le chef du groupe parlementaire de Die 
Linke, Gregor Gysi, demande la démission du chef du BKA, auquel ils reprochent de ne pas les avoir 
informés de cette dernière affaire lors de son audition devant la commission de l’intérieur du 
Bundestag, ainsi que la constitution d’une commission d’enquête parlementaire.  
 

2 mars 2014 : le ministre de la Justice, Heiko Maas, met en garde les parents contre le risque de 
publier sur internet les photographies de leurs enfants, car « personne ne peut savoir où ces images 
finiront ». Il confirme qu’un projet de loi visant à pénaliser le commerce d’images (« Bilder ») de 
mineurs nus sera prochainement déposé et que ses services examinent la possibilité d’en pénaliser 
aussi l’échange à titre gratuit. Il précise cependant que l’on n’a « pas le droit de criminaliser ce qui 
relève du quotidien de beaucoup de parents – par exemple le fait de prendre des photographies de ses 
enfants à la plage ». 
 

9 mars 2014 : Sebastian Edathy se dit prêt à répondre à une commission d’enquête du Bundestag. Il 
annonce par ailleurs qu’il s’expliquera prochainement dans un livre. 
 

6 avril 2014 : le tribunal régional de Hanovre juge que l’enquête préliminaire et les perquisitions chez 
Sebastian Edathy sont conformes au droit. 
 

11 avril 2014 : le ministre de la Justice présente son avant projet de loi. Selon ce projet, l’achat ou 
l’échange de photographies de mineurs nus ou de photographies dites de « posing », c’est-à-dire  
représentant des mineurs partiellement ou entièrement dévêtus, dans « des positions corporelles non 
naturelles et ostensiblement orientées vers la sexualité », seront désormais passibles de peines pouvant 
aller jusqu’à trois ans d’emprisonnement. Le fait de prendre des photographies de mineurs à leur insu 
sera également passible de sanctions. Le ministre précise toutefois que les photographies faites par les 
parents de leurs enfants resteront autorisées. 
 

11 avril 2014 : le secrétaire général de la CSU déclare, au sujet de Sebastian Edathy, que « la place de 
quelqu’un qui prétend que des images d’enfants nus peuvent être de l’art est en prison ». 
 

12 avril 2014 : dans une déclaration commune, 27 pénalistes, criminologues et psychiatres allemands 
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mettent en garde contre un durcissement de la loi pénale contre les « pédophiles ». 
 

2 mai 2014 : Selon la Süddeutsche Zeitung, la trace d’un téléchargement de photographies pédophiles 
à partir de l’ordinateur portable de Sebastian Edathy aurait été détectée par la police judiciaire de 
Hanovre. En outre des vidéos pornographiques représentants des adolescents auraient été trouvées à 
son domicile. 

À suivre... 
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